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 I. Introduction 

1. La République de Guinée-Bissau est située sur la côte ouest de l’Afrique. Au total, 

22% de son territoire sont constitués de 88 îles et îlots. La Guinée-Bissau a une superficie 

totale de 36.125 kilomètres carrés, avec une population projetée en 2023 de 1.774.143 

habitants, dont 83.617 hommes et 935.526 femmes. 

2. Ce rapport est une vue d’ensemble des principaux progrès et défis de la Guinée-Bissau 

concernent son travail de promotion, de protection et de mise en œuvre des droits de l’homme 

au cours des cinq dernières années. Le rapport est basé sur les réponses de l’Etat aux 

recommandations reçues au cours du troisième cycle de l’EPU. 

 II. Méthodologie 

3. Un comité ad hoc d’une durée de trois mois a été créé pour rédiger ce rapport, 

composé de six membres représentant les Ministères de la justice et des droits de l’homme, 

de la Femme, de la famille et de la solidarité sociale, des Affaires étrangères, de la 

coopération internationale et des communautés, ainsi que l’Institut national de la statistique. 

4. Des réunions techniques ont été organisées avec le soutien du Haut-Commissariat des 

Nations Unies aux droits de l’homme afin d’harmoniser les informations recueillies par 

chaque membre du comité ad hoc. 

5. Le 6 décembre 2024, l’Etat a organisé une consultation avec des représentants de la 

Société civile. Lors de cette consultation, les membres des organisations de la société civile 

ont pu commenter le contenu du rapport. 

6. Ensuite, le 7 janvier 2025, l’Etat a convoqué les départements ministériels pour un 

atelier de consultation et de validation. 

7. Après validation, une retraite a été organisée les 14 et 15 janvier avec un groupe 

technique restreint en vue de finaliser le document, qui a ensuite été traduit en français et 

soumis au Conseil des droits de l’homme. 

 III. L’État de Guinée-Bissau et les recommandations reçues dans 
le cadre du troisième cycle 

 A. Le cadre constitutionnel et législatif 

8. En ce qui concerne les recommandations 119.21 à 119.26, il convient de noter que 

l’Etat bissau-guinéen, malgré les difficultés à mettre pleinement en œuvre de telles 

recommandations, a adopté une série de mesures et d’actions, à savoir la réactivation de la 

Commission éventuelle de la révision constitutionnelle par l’Assemblée nationale populaire 

après les dernières élections législatives et l’adoption par le Conseil des ministres de projets 

de loi sur les textes structurants de la justice et leur programmation pour discussion et 

approbation par l’Assemblée nationale populaire. 

9. Le Parlement, en tant qu’organe responsable de l’élaboration de la législation, a 

entamé un nouveau cycle de révision constitutionnelle, qui a été interrompu par la suite et 

qui a été réactivé au cours de la 11ème législature par la résolution 6/ANP/2023 du 9 août. La 

Commission Eventuelle a été élargie pour inclure la société civile et augmenter le nombre de 

femmes dans sa composition. 

10. Divers cadres juridiques et législatifs ont été créés pour façonner la protection des 

droits de l’homme, tels que le Code du travail (loi 07/2022 du 19 juillet) et le Code de 

protection intégrale des enfants (en attente d’approbation par l’ANP). Des révisions ont été 

apportées au Code civil, Code de procédure civile, Code pénal et Code de procédure pénale, 

qui sont également en attente d’approbation par l’ANP. 
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11. Une Commission éventuelle pour la révision d’un ensemble des textes législatifs de 

l’ANP en 2023 a également été créée par la résolution 4/ANP/2023 du 8 août. 

12. La Commission d’organisation de la conférence nationale (les chemins de la paix et 

du développement) a été réactivée par la résolution 5/ANP/2023 du 9 août. 

 B. Ratification et adhésion aux instruments internationaux 

13. Les instruments internationaux suivants en matière de droits de l’homme ont été 

adoptés : 

 a) Convention d’Aarhus (2023) ; 

 b) Alliance pour le Biodigesteur en Afrique de l’Ouest et du Centre (2024). 

 C. Réforme juridique et institutionnelle 

14. En ce qui concerne la recommandation 119.32, l’État de la Guinée-Bissau a réussi, 

avec l’appui financier du Système des Nations Unies à travers le Fonds pour la consolidation 

de la paix, à satisfaire à cette recommandation et a élaboré une Stratégie nationale des droits 

de l’homme et de la citoyenneté et un Plan d’action (2022–2026). 

15. En ce qui concerne recommandation 119.14, la Guinée-Bissau a mis en place plusieurs 

commission ad hoc chargées d’élaborer des rapports sur la mise en œuvre des traités relatifs 

aux droits de l’homme. Ces commissions ad hoc ont produit des rapports sur la mise en œuvre 

du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels, qui ont été soumis aux comités respectifs en octobre 

2024. Sous l’égide du ministère de la Justice et des Droits de l’homme, des rapports sur les 

Conventions sur l’élimination de la discrimination raciale et contre la torture et les peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants sont en cours d’élaboration. 

16. La Guinée-Bissau a également présenté les cinquième et sixième rapports sur la mise 

en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant, soumis en mai 2024, élaborés par 

un comité ad hoc composé de tous les secteurs sociaux, présentés aux organisations de la 

société civile et validés par le gouvernement. En outre, le rapport sur la mise en œuvre de la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées a été soumis en décembre 2024. 

Le rapport sur la mise en œuvre de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes est en cours de finalisation par le comité ad hoc respectif 

mis en place sous la direction du ministère de la famille, de la femme et de la solidarité 

sociale. 

17. Les efforts de la Guinée-Bissau en matière de la présentation des rapports sont allés 

au-delà de ses obligations en matière de droits de l’homme. En juillet 2022, le premier rapport 

sur la mise en œuvre des ODD (examen national volontaire) a été présenté. Une occasion 

pour le pays de montrer les progrès et les défis dans la mise en œuvre des ODD. 

18. En ce qui concerne la recommandation 119.27, il est possible d’affirmer que le Plan 

opérationnel "Terra Ranka", qui aurait dû être mis en œuvre entre 2020 et 2025, n’a pas eu 

l’impact souhaité en raison des crises politiques, malgré les efforts du gouvernement pour 

concrétiser divers projets qui y sont contenus. Les objectifs de développement durable à 

l’horizon 2030 ont été pris en compte dans le Plan national de développement 2020-2023, 

qui est aligné aux ODD et l’Agenda 2063. 

19. Les changements de gouvernement ont conduit ce dernier à élaborer un nouveau plan 

national de développement (2022–2023) dans le cadre d’un processus mené par le ministère 

de l’Économie, de la planification et de l’intégration régionale. 

20. Dans les domaines de la coopération (recommandation 119.28), le gouvernement a 

fait des efforts à différents niveaux de coopération pour protéger les droits de l’homme, dont 

l’un est le nouveau programme de coopération stratégique entre le Portugal et la Guinée-

Bissau pour 2021–2025, dans lequel diverses priorités de coopération ont été fixées dans les 

domaines de l’éducation et de la culture ; de la justice, de la sécurité et de la défense ; de la 
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santé, des affaires sociales et du travail ; de l’agriculture, de la pêche, de l’énergie et de 

l’environnement ; de l’infrastructure, de l’économie et finances. 

21. Le cadre de coopération pour le développement durable des Nations Unies pour la 

Guinée-Bissau (2022–2026) a été renforcé, avec une attention particulière sur la protection 

des droits de l’homme. 

22. Dans le cadre du renforcement des mécanismes de protection des droits de l’homme 

(recommandations 119.25 à 119.30), le Gouvernement a signé en 2021 un projet financé par 

le Fonds pour la consolidation de la paix intitulé "le Renforcement du système de protection 

des droits de l’homme en Guinée-Bissau". Avec le soutien de ce projet, le Gouvernement a 

fait des efforts importants pour créer une entité appelée Mécanisme national de rapport, de 

suivi et de mise en œuvre (NMIRF). Une proposition législative a déjà été élaborée pour créer 

ce mécanisme. 

23. En outre, des initiatives ont été prises par l’État pour tirer parti de l’expérience acquise 

lors de la rédaction des rapports en vue de la création du NMIRF. En novembre 2024, une 

mission technique multisectorielle composée des Ministères de la Justice et des Droits de 

l’homme, des Affaires étrangères, de la coopération internationale et des communautés, le 

Ministère de l’administration publique, de la réforme administrative, de l’emploi, de la 

formation professionnelle et de la sécurité sociale, et le Ministère de la Femme, de la famille 

et de la solidarité sociale, s’est rendue au Portugal pour faire connaissance avec le NMIRF 

portugais et d’autres institutions liées aux droits de l’homme. L’objectif de la mission était 

d’échanger des expériences sur le NMIRF portugais et sur une institution nationale des droits 

de l’homme. 

24. En 2020, l’État a adopté le premier et unique Plan stratégique de genre pour une 

institution liée au système judiciaire en Guinée-Bissau, la Stratégie de genre pour les centres 

d’accès à la justice (2020–2024), considérée comme une bonne pratique. 

 D. Institution nationale des droits de l’homme 

25. Concernent les recommandations 119.33 à 119.44, l’Etat bissau-guinéen envisage de 

créer un bureau de l’ombudsman ayant également les fonctions d’une institution national des 

droits de l’homme. 

26. Les statuts de la Commission nationale des droits de l’homme ont été révisés en 2022 

pour les rendre en conformité avec les Principes de Paris. Ce document a été examiné par le 

Conseil des ministres et approuvé en novembre 2024. 

27. Pour la première fois, la Commission nationale des droits de l’homme de Guinée-

Bissau a soumis son rapport sur la situation des droits de l’homme dans le pays au Conseil 

des droits de l’homme en septembre 2024, dans le cadre du quatrième cycle de l’EPU. 

 E. Droits de l’homme et changement climatique 

28. Afin de respecter ses engagements internationaux en matière de droits de l’homme et 

de changement climatique, la Guinée-Bissau a créé plusieurs organes administratifs pour les 

gérer, à savoir l’Institut de la biodiversité et des zones protégées (IBAP), l’Autorité 

compétente d’évaluation environnementale (AAAC), l’Institut national de l’environnement 

(INA) et le Fonds pour l’environnement, qui sont des organes administratifs soutenant le 

gouvernement dans la conception et la mise en œuvre des politiques publiques dans ce 

secteur. 

29. Malgré les progrès réalisés en termes de législation et d’administration, des travaux 

de construction clandestins ont été réalisés dans des zones humides sans respecter les critères 

d’obtention d’une licence environnementale, ainsi que l’occupation d’espaces autrefois 

considérés comme des biens du domaine public. 

30. Le 4 avril 2023, la Guinée-Bissau est devenue le premier pays en dehors de la région 

paneuropéenne à adhérer à la Convention de l’UNECE sur l’accès à l’information, la 
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participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 

d’environnement (Convention d’Aarhus). 

31. Grâce à l’engagement de l’État à préparer la ratification de la convention d’Aarhus, 

le respect du droit d’accès à l’information et la participation du public au processus 

décisionnel en matière d’environnement par le biais d’auditions publiques ont augmenté de 

manière significative. 

32. Le gouvernement de Guinée-Bissau, via le Ministère de l’environnement, a organisé 

le premier Dialogue national sur l’environnement du 6 au 9 mai 2024, sous le slogan 

"Ensemble pour l’environnement : construire des ponts vers la durabilité". Cet événement a 

réuni des experts, militants, représentants du secteur privé et dirigeants communautaires, 

offrant une opportunité unique d’évaluer l’état de l’environnement et de souligner l’urgence 

de protéger la biodiversité. 

33. Le gouvernement de la Guinée-Bissau a intégré le changement climatique dans ses 

stratégies nationales, comme le Plan de développement national 2020-2023, en priorisant 

l’agriculture, les ressources hydriques et l’élevage. Parmi les priorités figurent la gestion 

durable des forêts, un système agricole résilient et l’adoption d’énergies propres. Cependant, 

l’absence de cadre politique national et de planification formelle de l’adaptation pose des 

défis majeurs.  

34. Le Fonds pour l’environnement a été créé dans le but de taxer toutes les activités 

sectorielles susceptibles d’avoir un impact négatif sur l’environnement, afin de réduire la 

pression sur les ressources, appliquant ainsi le principe du pollueur-payeur pour un 

développement durable. 

35. Un Plan d’action sur le climat est en cours d’élaboration et sera mis en œuvre à partir 

de janvier 2025, afin de préparer la Guinée-Bissau à participer à la COP 30, qui se tiendra du 

10 au 21 novembre au Brésil. 

36. Sur la base du plan susmentionné, l’État a déjà lancé des campagnes de sensibilisation 

et d’application de la loi contre l’utilisation de sacs en plastique non biodégradables. 

37. En 2021, la Guinée-Bissau a adopté la "Contribution déterminée au niveau national 

(2021)". Il s’agit d’un document gouvernemental qui consigne les engagements du pays en 

matière de réduction des émissions de carbone. La quatrième communication nationale sur 

le changement climatique est en cours de rédaction. La Guinée-Bissau est devenue le premier 

pays lusophone à soumettre le 1er rapport biennal de transparence (BTR1) le 26 décembre 

2024 au Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques (CCNUCC). 

38. Le ministère de l’Environnement, de la Biodiversité et de l’Action climatique, en 

partenariat avec le projet REDISSE II (Improving Regional Disease Surveillance Systems 

Phase II), dans le cadre de la santé unique, financé par la Banque mondiale, a envoyé 10 

jeunes au centre HECOTES en République du Bénin, dans le but de former des techniciens 

du Ministère de l’Environnement à la surveillance de la santé environnementale. La 

formation reçue portait sur la qualité de l’eau, de l’air et du sol. 

39. Le Réseau des jeunes pour l’action climatique a été créé par l’arrêté 

49/MABAC/2024. Lors du lancement de ce réseau, une jeune ambassadrice pour le climat a 

été élue parmi les jeunes. La mission de l’ambassadrice est de présenter publiquement le 

rapport sur l’impact du changement climatique sur les enfants et de faire connaître la voix 

des jeunes sur le changement climatique en Guinée-Bissau. 

 F. Conditions de détention 

40. Le gouvernement bissau-guinéen est préoccupé par la recommandation 119.50. Le 

Gouvernement, avec l’appui financier des Nations Unies, a élaboré la Stratégie du Secteur 

Pénitentiaire 2021/2025, dans le domaine de l’amélioration des conditions d’infrastructures. 

Dans le cadre de l’humanisation des prisons, le Gouvernement a mis à disposition un terrain 

de 5 hectares dans la périphérie de Bissau pour la construction d’une prison. 



A/HRC/WG.6/49/GNB/1 

6  

41. Depuis 2020, l’État de Guinée-Bissau a adopté une ligne budgétaire pour 

l’alimentation de la population carcérale. En outre, le budget général de l’État pour 2025 

comprend une ligne pour clôturer le terrain en vue de la construction d’une nouvelle prison. 

42. Les prisons de Bissau, Mansôa et Bafatá ont bénéficié de réparations de leurs 

structures, ce qui a permis d’améliorer leurs conditions sanitaires. Les prisonniers ont 

désormais des repas fournis par l’État trois fois par jour et trois centres médicaux ont été 

construits pour leurs soins. Bien que la prison de Bandim (Bissau) soit toujours surpeuplée, 

les autres prisons n’accueillent pas de personnes au-delà de leur capacité. 

 G. Bonne gouvernance et lutte contre la corruption 

43. Concernent la recommandation 119.69, diverses mesures de lutte contre la corruption 

et la criminalité transnationale sont mises en œuvre. Par exemple, le Gouvernement, 

reconnaissant que la corruption est l’un des principaux obstacles à la gouvernance et au 

développement durable, a élaboré une stratégie nationale de lutte contre la corruption, qui a 

été approuvée en avril 2022. Un séminaire visant à compléter la liste de contrôle pour l’auto-

évaluation de la RGB, dans le cadre du deuxième cycle du mécanisme d’examen de la mise 

en œuvre de l’UNCAC, a eu lieu en juin 2021. 

44. Actuellement, le gouvernement se concentre sur la formation des principaux agents 

anti-corruption et sur l’élaboration d’un programme de formation à l’éthique et à l’intégrité. 

45. L’inaction de l’ANP bloque l’adoption de textes législatifs clés, notamment les codes 

pénal et de procédure pénale révisés, essentiels pour moderniser le système judiciaire face au 

blanchiment d’argent, à la corruption et aux flux financiers illicites. Plusieurs projets de loi 

attendent discussion, comme la cybercriminalité, la coopération judiciaire, l’organisation 

judiciaire, les inspections judiciaires, et la protection des données personnelles. Il est 

également prévu de créer le statut de l’Institut de médecine légale et des sciences médico-

légales. 

46. Par le décret n° 9/2018 du 14 décembre, le gouvernement a créé le Bureau de 

recouvrement des avoirs et de gestion des avoirs. En 2020, les membres du Bureau de 

recouvrement des avoirs et de gestion des avoirs ont été nommés par le biais de deux arrêtés 

réglementaires du ministre de la Justice. 

47. Au niveau infra-législatif, le gouvernement a adopté la Stratégie Nationale de Lutte 

contre la Corruption (2021–2030) et le Plan National Intégré de Lutte contre la Drogue, le 

Crime Organisé et la Réduction des Risques, et a adopté un Plan d’Action à l’horizon (2021–

2027). Toujours dans ce contexte, le deuxième cycle d’évaluation mutuelle des risques de 

blanchiment des capitaux en 2022 a été réalisé, ce qui a permis au GIABA de connaître les 

risques et les défis de la Guinée-Bissau dans ce domaine. 

48. Par décision du gouvernement à la mi-2024, le cadre organique du ministère de 

l’administration publique a été modifié, ce qui a entraîné la fusion des deux services 

d’inspection, qui fonctionnaient auparavant de manière autonome. La nouvelle inspection 

générale a un large mandat (inspection de l’administration publique et du secteur privé) et 

ses statuts doivent être approuvés par l’Assemblée nationale populaire. 

 H. Administration de la justice et procès équitable 

49. En ce qui concerne les recommandations 119.49 à 119.62, l’État s’est efforcé 

d’améliorer l’administration de la justice. Conformément à la recommandation 119.54, le 

gouvernement a lancé plusieurs réformes dans le secteur de la justice en rédigeant divers 

textes législatifs, notamment ; Projet de révision du Code civil et du Code de procédure 

civile ; projet de révision du Code pénal et du Code de procédure pénale ; révision du Statut 

des magistrats judiciaires et du Ministère public ; statut du Conseil supérieur de la 

magistrature ; révision de la loi organique des tribunaux ; loi organique des tribunaux 

sectoriels ; révision de la loi organique et du règlement de la Cour suprême de justice ; 

révision du statut organique de la police judiciaire ; révision de la loi de la Commission 

nationale s électorale (CNE) et de la loi électorale. Un projet de loi sur le secrétariat judiciaire 
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et privé du Ministère public a également été élaboré. Les nouvelles règles ont été mises en 

conformité avec les exigences législatives actuelles. 

50. En 2020, le gouvernement a approuvé le Règlement intérieur du Conseil des huissiers 

de justice et du Service d’inspection. Ce document structurant guide et discipline la classe 

des huissiers de justice et des greffes en Guinée-Bissau. 

51. En termes d’infrastructures et de formation du personnel (recommandations 119.59 à 

119.65), de nouveaux bâtiments ont été construits pour abriter les tribunaux et les services de 

justice à Gabú et Ingoré. Le tribunal régional de Bissau a été réhabilité et une nouvelle salle 

d’audience a été mise en service. La Maison de la Justice à Buba et le siège de la Police 

Judiciaire à Bafatá sont également en cours de construction. 

52. L’État a mis en œuvre une série d’actions, à savoir la mise en œuvre du règlement du 

coffre-fort général de la justice (décret n° 1/2018), qui lui confère une autonomie 

administrative, financière et patrimoniale, ainsi que l’application du régime qui a autonomisé 

le fonctionnement du Conseil des huissiers de justice en tant qu’organe responsable de la 

gestion et de la discipline des huissiers de justice. 

53. En 2021, le gouvernement guinéen a recruté 38 magistrats et 153 huissiers de justice 

au niveau débutant. Dans le même esprit, il vient d’autoriser le recrutement de 10 magistrats 

supplémentaires en 2023 (5 pour le parquet et 5 pour la magistrature). Ces dernières 

promotions de magistrats achèvent leur formation initiale en vue d’intégrer la magistrature. 

54. Des défis persistent en termes de ressources humaines et d’infrastructures, puisque la 

plupart des tribunaux de secteur sont fermés en raison d’un manque de personnel et 

d’installations pour héberger les services de justice intégrés (tribunaux, bureaux 

d’enregistrement et centres d’accès à la justice). 

55. Les autorités judiciaires de Guinée-Bissau ont découragé les pratiques d’impunité et 

les violations des droits de l’homme commises par les agents des forces de sécurité. Cet effort 

a abouti à deux condamnations, une pour meurtre avec une peine de prison effective de huit 

ans pour les trois policiers dans l’affaire n° 236/2023, et une autre pour lésions corporelles 

graves, qui a abouti à la condamnation de trois agents de la police de l’ordre public avec une 

peine de prison effective de trois ans (affaire n° 217/2023). 

 I. Lutte contre l’usage et le trafic de drogues (Recommandations 119.71 

à 119.87) 

56. En matière de lutte contre l’usage et le trafic de drogues, le Gouvernement bissau-

guinéen, à travers la coopération avec le Portugal dans le cadre du nouveau Programme de 

coopération stratégique (2021–2025), a fourni divers éléments qui ont permis la formation 

de nouveaux agents de police judiciaire, la réhabilitation d’un bâtiment pour le 

fonctionnement du Centre de Thanatologie et de Médecine Légale, la formation d’un 

spécialiste pour ce même service et l’acquisition de divers matériels (équipements de 

protection individuelle et matériels pour la police scientifique). 

57. En 2024, la Police judiciaire (PJ) de Guinée-Bissau a démantelé un réseau de 

falsification de documents et arrêté cinq criminels. Le même jour, la PJ a entamé la procédure 

de recrutement de 90 nouveaux agents d’investigation dans le cadre d’une extension de ses 

services à l’échelle nationale. 

58. Récemment, en septembre 2024, la police judiciaire a saisi et incinéré 2.633,1 

kilogrammes de cocaïne à l’aéroport international Osvaldo Vieira, qui se trouvaient à bord 

d’un avion. Il convient de noter que les suspects de cette opération ont été traduits en justice 

et condamnés à 17 ans de prison. L’Etat a récupéré plusieurs des biens dans le cadre de 

l’opération, notamment l’avion.  

59. Dans le cadre de la coopération internationale, le Portugal a soutenu le pays via le 

programme stratégique (PEC). Des formations ont été réalisées avec la GNR et la PSP, 

incluant 18 membres de la Garde nationale formés au contrôle des frontières, 22 policiers et 

gardes nationaux à la gestion d’incidents tactiques, et 19 agents de la protection civile au 

commandement des opérations de secours. 
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60. Dans le cadre de la lutte contre la drogue et la criminalité transnationale organisée, 

plusieurs cas d’accusations et de saisies de drogue ont été portés devant la justice depuis 

2020, comme décrit ci-dessous : 

2020 2021 2022 2023 2024 

     9 cas 18 cas 13 cas 5 cas 18 cas 

 J. Liberté d’opinion, d’expression et d’accès à l’information 

61. Le droit à l’information et à la liberté d’expression est la pierre angulaire d’une société 

ouverte et libre et est consacré et garanti par la Constitution de la République de Guinée-

Bissau à l’article 56. Concernent les recommandations 119.77 et 119.78, on peut considérer 

que la question de la liberté d’expression et de l’accès à l’information reste un défi pour les 

entités politiques et judiciaires et pour la consolidation de l’État de droit, étant donné que le 

pays a connu des périodes d’instabilité qui ont conduit à divers coups d’État et tentatives de 

coup d’État. 

 K. Coopération et suivi avec les procédures spéciales  

(Recommandations 119.15 et 119.16) 

62. La Guinée-Bissau a invité les procédures spéciales à se rendre dans le pays, en 

maintenant une invitation permanente à leur intention et à celle des organes de traités pour 

contrôler le respect des obligations internationales assumées par l’État. 

63. La Guinée-Bissau a besoin de visites de cette nature pour renforcer la coopération 

avec le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme. En fait, le pays a fait 

des efforts pour se conformer pleinement aux recommandations contenues dans les 

paragraphes (119.15 et 119.16), ainsi qu’aux décisions émises par les mécanismes 

thématiques des Nations Unies sur les droits de l’homme. L’État s’est également efforcé de 

diffuser les normes en matière de droits de l’homme parmi les organes de l’État et la société 

civile. 

64. La Guinée-Bissau n’a jamais exclu la possibilité d’inviter le groupe de travail sur la 

détention arbitraire à se rendre dans le pays. 

65. En novembre 2024, la Guinée-Bissau a reçu la visite du Rapporteur spécial sur la traite 

des êtres humains. En outre, la visite du rapporteur spécial sur le droit à l’eau est déjà prévue 

pour mars 2025. 

66. Une équipe de travail a été mise en place par la circulaire n° 1/25 du 2 janvier du 

cabinet du ministre des Affaires étrangères, de la coopération internationale et des 

communautés afin de réaliser une évaluation comparative qui examine les coûts et les 

avantages de la participation de la Guinée-Bissau à différentes organisations internationales. 

L’évaluation portera notamment sur les responsabilités assumées dans ces organisations en 

termes de contributions, à savoir le montant de la cotisation annuelle due, les retards 

existants, les avantages déjà obtenus et l’intérêt de rester dans l’organisation. 

67. Dans un geste sans précédent, la Guinée-Bissau a répondu à deux lettres alléguant des 

violations des droits de l’homme envoyées par le Conseil des droits de l’homme. L’une des 

lettres concernait des personnes arrêtées après la crise du 1er février 2022, et l’autre deux 

personnes qui étaient membres du gouvernement et qui ont été arrêtées en décembre 2023.  

 L. Coopération et suivi de l’EPU (Recommandations 119.17 et 119.18) 

68. La Guinée-Bissau s’est activement impliquée dans les droits de l’homme et a promu 

une série d’initiatives au sein du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies et d’autres 

organes. 
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69. La Guinée-Bissau, dans le cadre de la coopération, échange et collabore de manière 

constructive avec les mécanismes des droits de l’homme des Nations Unies, y compris le 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, les procédures spéciales et les 

organes de traités. 

70. Ces dernières années, la Guinée-Bissau s’est efforcée de remplir ses obligations 

envers la communauté internationale en vertu des différentes conventions qu’elle a signées 

et ratifiées, notamment en soumettant des rapports sur les droits politiques et civils et sur les 

droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que d’autres rapports dans le cadre de 

l’examen périodique universel. 

71. Le gouvernement de Guinée-Bissau a travaillé sur un nouveau statut pour la 

Commission nationale des droits de l’homme et de la citoyenneté, qui a été approuvé par le 

Conseil des ministres en novembre 2024. 

72. En ce qui concerne le système de protection, la Guinée-Bissau a collaboré avec 

l’UNICEF à l’élaboration du Code de protection intégrale de l’enfant, dont le projet de loi a 

été soumis à l’approbation de l’Assemblée nationale populaire.  

 M. Plan d’action national pour les droits de l’homme (ou domaines 

spécifiques) 

73. L’Etat bissau-guinéen a accordé une attention particulière à la question des droits de 

l’homme, en s’engageant fermement à les promouvoir et à les respecter, à renforcer l’Etat de 

droit démocratique et à consolider les libertés fondamentales des citoyens. Dans cette 

perspective, le pays entend consolider les acquis en matière de protection des droits de 

l’homme, à travers la création d’instruments législatifs et l’adoption de mesures favorables 

au respect des normes et à la protection des droits fondamentaux des citoyens. 

74. En 2022, le gouvernement a approuvé le plan national sur les droits de l’homme et sa 

stratégie respective. Tous deux ont un horizon temporel de 2022–2026. En 2023, le plan a 

été rendu public dans les régions et en 2024, il a été dévoilé à Bissau, en présence de 

représentants du gouvernement et de la société civile. 

75. Le Comité national pour l’abandon des pratiques néfastes met à jour la stratégie 

nationale de lutte contre les MGF (2025–2030). 

 N. Justice des mineurs 

76. En ce qui concerne la recommandation 119.76, la Guinée-Bissau dispose d’un certain 

nombre d’instruments juridiques, notamment la Constitution de la République, le Code civil, 

le Code du travail récemment approuvé et le Statut juridictionnel des mineurs. 

77. Dans le même ordre d’idées, le gouvernement a approuvé la politique nationale de 

protection sociale, dont l’un des piliers est la question des enfants. Plusieurs textes législatifs 

ont également été élaborés et doivent être approuvés par l’Assemblée nationale populaire, 

notamment le Code de protection intégrale de l’enfant. 

 O. Personnes handicapées 

78. En référence aux recommandations 119.195 à 119.197, le Gouvernement de Guinée-

Bissau a élaboré et adopté la Stratégie nationale pour l’inclusion des personnes handicapées, 

qui a été approuvée le 7 juillet 2022. 

79. La Guinée-Bissau a également élaboré la Stratégie nationale pour l’éducation 

inclusive et l’a approuvée le 23 mars 2023, conformément à la mise en œuvre des mesures 

de promotion et d’inclusion des personnes handicapées dans le secteur de l’éducation. 

80. Le pays a rédigé la loi fondamentale pour la protection, la promotion et l’inclusion 

des personnes handicapées, qui doit actuellement être examinée et approuvée par le Conseil 

des ministres et sera ensuite soumise à l’Assemblée nationale populaire. 
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81. La Guinée-Bissau dispose également d’une Politique nationale de protection intégrale 

des enfants avec un Plan d’action sur la protection intégrale des enfants (2021–2032) qui 

comprend des aspects spécifiques sur les droits des enfants handicapés. En outre, l’État de 

Guinée-Bissau a adopté le Plan sectoriel de l’éducation 2017–2025, qui comprend des 

mesures importantes pour l’inclusion des enfants handicapés dans le secteur de l’éducation. 

82. Bien que la Guinée-Bissau ait ratifié la Convention internationale relative aux droits 

des personnes handicapées afin de renforcer son action en faveur de la défense des droits des 

personnes handicapées, l’État rencontre encore des obstacles à l’intégration des droits des 

personnes handicapées dans des actions spécifiques des politiques publiques et 

macroéconomiques. 

 P. Traite des êtres humains et formes contemporaines d’esclavage 

83. Le Gouvernement de Guinée-Bissau a mis en place un mécanisme d’alerte, appelé 

"Comité national de lutte contre la traite des êtres humains", sous la supervision du Ministère 

de la femme, de la famille et de la solidarité sociale (arrêté n° 5/2008). Il est coordonné par 

l’Institut de la femme et de l’enfant et est composé d’une institution multisectorielle, y 

compris l’institution gouvernementale dont fait partie le ministère de la justice et des droits 

de l’homme, ainsi que des ONG. 

84. Des données sur les décisions de justice relatives à la traite des êtres humains, les 

affaires portées devant les tribunaux et les affaires instruites sont disponibles de 2017 à 2021, 

par type de traite et par nombre de personnes impliquées. Les variations du nombre d’affaires 

poursuivies et instruites n’indiquent pas de tendances claires. Entre 2017 et 2021, 211 affaires 

ont fait l’objet d’une enquête (42 affaires ayant fait l’objet d’une enquête en moyenne par an) 

et sept affaires ont fait l’objet de poursuites (une affaire ayant fait l’objet de poursuites en 

moyenne par an). Entre 2017 et 2021, il n’y a pas d’enregistrement de procédures judiciaires 

relatives à la traite dans le pays. 

85. En 2021, 5 % des cas de traite des êtres humains ayant fait l’objet d’une enquête sont 

poursuivis (2 cas sur 39). 

86. Des données sur les victimes confirmées de la traite des êtres humains sont disponibles 

pour la période 2017–2021, par sexe et par type de traite. En Guinée-Bissau, il y a eu 123 cas 

confirmés de traite des êtres humains en 2021, ce qui indique une diminution de 26% par 

rapport à l’année précédente (167 victimes de la traite des êtres humains en 2020). Tout au 

long de la période, la majorité des victimes confirmées de la traite sont des hommes, 83% en 

2021, et les 17 % restants sont des femmes. 

87. Entre 2017 et 2021, tous les hommes victimes confirmés de la traite des êtres humains 

étaient des victimes de la traite des êtres humains à des fins de travail forcé, tandis que toutes 

les femmes victimes confirmées de la traite des êtres humains étaient des victimes de la traite 

des êtres humains à des fins de mariage forcé. En 2021, 10% (2 victimes) des victimes 

féminines confirmées de la traite des êtres humains étaient des victimes de la traite des êtres 

humains à des fins d’exploitation sexuelle, tandis que les 90% restants (19 victimes) ont été 

identifiés comme des victimes confirmées de mariage forcé. 

88. Dans le dernier US rapport 2024, la Guinée-Bissau a été promue au niveau 

d’observation n° 2 car des efforts significatifs ont été réalisés, le gouvernement ayant pris 

certaines mesures pour lutter contre la traite, notamment en enquêtant sur les cas de traite, en 

identifiant les victimes potentielles, en lançant un mécanisme national d’orientation et en 

continuant à convoquer son comité interministériel de lutte contre la traite. 

 Q. Protection de l’enfance 

89. Il existe une volonté de l’État de Guinée-Bissau de réglementer le système de 

protection de l’enfance de manière cohérente, harmonieuse et actualisée, en adoptant une 

approche systématique et holistique qui considère l’enfant comme étant au centre de ce 

système, ainsi qu’en renforçant l’environnement familial et communautaire dans lequel 

l’enfant se développe. Cette volonté s’est traduite, entre autres, par l’approbation par le 
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Conseil des ministres (29 août 2023) de la Politique nationale de protection intégrale des 

enfants et de son plan d’action, ainsi que du Code de protection intégrale des enfants (en 

cours d’approbation par l’Assemblée nationale populaire). 

90. Afin de renforcer le système de protection de l’enfance, le gouvernement de Guinée-

Bissau a créé une Commission nationale de protection de l’enfance en 2023 pour assurer une 

protection complète et efficace des droits de l’enfant. La coordination entre les différents 

acteurs et entités impliqués dans la défense des droits de l’enfant est essentielle, en vue d’agir 

conjointement et en synergie, de même que la nécessité d’une coordination capable de 

répondre rapidement et efficacement aux besoins de protection des enfants. 

91. Le plus grand effort de l’État bissau-guinéen en matière de droits de l’enfant a été 

l’élaboration du Code de protection intégrale des enfants, en attente d’approbation par l’APN. 

Ce document est axé sur la notion d’intérêt supérieur de l’enfant et a été élaboré dans le 

respect des règles internationales en la matière. 

92. L’Institut pour les femmes et les enfants (IMC), avec le soutien du système des 

Nations Unies, a mis au point un système de gestion des cas de violence à l’encontre des 

enfants. Ce système regroupe des acteurs de l’État et de la société civile dans les domaines 

de la santé, de la justice et de la sécurité. Les cas de violence sont signalés et traités dans une 

base de données unique au sein de l’IMC, où ils font l’objet d’un suivi. L’IMC utilise une 

plateforme numérique (Kobo Collect) pour collecter et gérer les données. 

93. Le Gouvernement a fourni des efforts en vue d’articuler ses structures - les Ministères 

de la justice, de l’éducation et de la santé publique – et de s’engager avec certains partenaires 

internationaux, dont l’UNICEF, la Coopération portugaise (projet Gestdoc), le PNUD et Plan 

International-Guinée-Bissau, pour garantir l’accès des enfants à l’enregistrement de 

naissance des enfants grâce à un ensemble de stratégies qui renforcent le système national 

d’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques vitales. L’interopérabilité avec le 

secteur de la santé et de l’éducation, la décentralisation des services d’enregistrement des 

naissances vers les populations les plus vulnérables, y compris à travers des initiatives 

d’enregistrement communautaire, notamment à travers les caravanes de la justice et des 

initiatives organisées en collaboration avec les autorités traditionnelles, ont montré une 

augmentation du nombre d’enfants enregistrés. 

94. Des efforts ont été investis dans des campagnes de communication, de sensibilisation 

et d’information des familles et des communautés pour l’enregistrement des enfants, 

notamment à travers le projet d’école amie des enfants (EAC). Ces initiatives ont permis 

d’enregistrer certains enfants en situation de vulnérabilité, à savoir les enfants réfugiés, les 

travailleurs et les talibés victimes d’exploitation et d’abus. À cet égard, en 2024, le ministère 

de la justice et des droits de l’homme et l’IMC ont convenu de supprimer les frais 

d’inscription pour les enfants talibés victimes d’exploitation et d’abus (âgés de moins de sept 

ans). 

95. Ces stratégies décrites ci-dessus, en particulier l’interopérabilité avec le secteur de la 

santé, ont donné des résultats satisfaisants, comme l’illustrent les statistiques. Les données 

de l’enquête à indicateurs multiples (MICS) montrent que l’enregistrement des naissances 

des enfants de moins de 5 ans a augmenté depuis l’enquête (MICS5-2014), passant de 24% 

à 46% dans l’enquête MICS6-2018-2019. Cette croissance est due à une série de mesures 

adoptées par l’État, telles que : 

 a) Extension de la politique d’exonération des frais d’enregistrement des 

naissances et des émoluments pour les enfants âgés de zéro à sept ans, auparavant jusqu’à 

l’âge de cinq ans. 

 b) Décentralisation des services d’état civil, en étendant les centres de production 

de cartes d’identité biométriques dans les régions afin de permettre à chacun de disposer 

d’une carte d’identité. Il existe actuellement 11 bureaux d’état civil régionaux, 54 d’état civil 

sectoriels, 6 bureaux d’état civil dans le secteur autonome de Bissau et 1 bureau d’état civil 

central dans la capitale. 

 c) L’ouverture de nouveaux centres d’enregistrement mobiles dans les écoles et 

les communautés, ainsi que des campagnes d’enregistrement de porte à porte menées dans la 

majeure partie du pays. 
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 d) La possibilité d’enregistrer les naissances des enfants dans les centres de santé 

et les hôpitaux. Pour l’instant, il s’agit d’intégrer l’enregistrement des naissances dans les 

campagnes de vaccination. Il y a actuellement 54 postes opérationnels dans les centres de 

santé qui permettent d’enregistrer les enfants à la naissance. 

 e) Possibilité pour la mère d’enregistrer seule la naissance de l’enfant, dans les 

situations où le père refuse d’assumer la paternité. Avec la possibilité d’inclure le nom du 

père ultérieurement. Le pays est confronté à d’immenses contraintes structurelles en matière 

de recherche de paternité, ce qui affaiblit la responsabilité paternelle. 

96. Les mêmes partenariats entre différents ministères ont donné lieu à des stratégies de 

communication, de sensibilisation et d’information de la communauté locale sur l’importance 

de l’enregistrement, notamment pour l’accès aux services publics, l’exercice de la 

citoyenneté, l’identification de la personne et la réduction des menaces liées à l’exploitation 

et à la traite des enfants. 

97. En conformité avec ses engagements constitutionnels, internationaux et régionaux, 

notamment la Convention de l’ONU contre la criminalité transnationale et le protocole de 

Palerme, la Guinée-Bissau a pris des mesures majeures contre la traite des êtres humains, 

dont l’adoption, en mars 2024, du Plan stratégique national de prévention et de lutte contre 

la traite. 

98. En outre, grâce aux efforts conjoints de différentes entités, dont l’IMC et les agences 

des Nations Unies (ONUDC et OIM) dans le cadre de la collaboration pour la mise en œuvre 

du précédent plan national de prévention et de lutte contre la traite des êtres humains, des 

sessions de formation ont été organisées pour plus de 150 autorités frontalières et parties 

prenantes sur la traite des êtres humains et des comités de surveillance communautaire des 

frontières ont été mis en place. Ces comités communautaires jouent un rôle crucial en 

impliquant les communautés locales dans les processus de surveillance et d’alerte précoce 

des autorités en cas de situation suspecte. 

99. Diverses études et un suivi systématique ont montré que le principal mode opératoire 

du trafic d’enfants consiste à faire entrer les enfants au Sénégal par les frontières nord, est ou 

sud. En plus des postes frontaliers officiels, il existe plusieurs itinéraires non officiels qui 

sont utilisés à des fins de trafic. Ces dernières années, le gouvernement, en collaboration avec 

ses partenaires, s’est efforcé d’améliorer le contrôle des frontières. 

100. La capacité d’action du commandement général des gardes-frontières a été renforcée 

en 2019, même si elle reste insuffisante. La formation des agents dans les régions a également 

été réalisée. Malgré les lacunes qui subsistent, la formation des agents frontaliers a permis 

d’obtenir des résultats positifs en matière de capacité de contrôle des frontières terrestres, 

avec une approche plus sensible et plus attentive à la protection des enfants en déplacement. 

101. Au niveau transfrontalier, le pays a amélioré sa capacité de liaison avec les structures 

régionales, en particulier les autorités sénégalaises, dans le domaine de l’identification et de 

la cartographie des enfants guinéens qui mendient dans les rues du Sénégal. Grâce à la 

collaboration et à la synergie entre le gouvernement, via l’IMC, et les OSC, en particulier 

l’AMIC, le retour de plus de 2.000 enfants talibés du Sénégal a déjà été réalisé. 

102. Les enfants talibés sont les plus vulnérables au trafic et à l’exploitation commerciale. 

Pour lutter contre ce fléau, le pays a travaillé directement avec les chefs religieux et les 

associations de maîtres coraniques (5 associations de maîtres coraniques couvrant environ 60 

maîtres ont été cartographiées, sensibilisées et formées dans le domaine de la protection des 

enfants et de la traite des êtres humains). Un recensement de 545 enfants talibés à Bissau a 

également été effectué dans un univers de plus de 10 écoles coraniques. Ces actions visent à 

s’attaquer directement aux causes de l’insécurité et de la vulnérabilité des enfants afin 

d’orienter les politiques publiques. 

 R. Eau potable et assainissement de base 

103. En ce qui concerne la recommandation 119.104, l’accès aux services de base reste un 

défi pour l’État. L’utilisation de toilettes décentes est possible pour une très faible proportion 
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de la population, passant de 14 % en 2015 à 18 % en 2020 ; dans les zones rurales, le niveau 

de l’indicateur n’a atteint que 5 % en 2018 et est resté le même jusqu’en 2020. 

104. En 2021, 4 pays africains, dont la Guinée-Bissau, ont signé une déclaration 

ministérielle à Genève dans laquelle ils se sont engagés à discuter d’un cadre juridique et à 

évoluer vers une organisation commune et une collaboration dans la zone de l’aquifère 

Sénégalo-Mauritanien. Cet accord comprend le Sénégal, la Mauritanie, la Gambie et la 

Guinée-Bissau. Au total, la zone sur laquelle ces États vont collaborer s’étend sur quelque 

1.300 kilomètres et les eaux souterraines bénéficient à près de 25 millions de personnes. 

Selon la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-ONU), cette 

ressource en eau sera importante face au changement climatique. La déclaration reconnaît 

l’importance de garantir l’accès le plus large possible à l’eau potable et à l’assainissement et 

affirme son rôle fondamental dans l’autonomisation des femmes. 

105. La Guinée-Bissau est l’un des rares pays en passe de réaliser l’objectif de 

développement durable n° 6. Le taux actuel est de 330 nouveaux villages sans défécation à 

l’air libre par an, un niveau qui peut être maintenu. 

106. En 2023, 201 communautés avaient été déclarées et certifiées exemptes de défécation 

à l’air libre. 

 S. Enfants : protection contre l’exploitation (Recommandation 119.181) 

107. Malgré les progrès significatifs réalisés en matière de protection de l’enfance au cours 

de la dernière décennie, l’approbation du code global de protection de l’enfance n’a pas été 

possible en 2022 à la suite de la dissolution du Parlement. Une telle initiative aurait permis 

d’aborder des questions clés telles que l’accès légal aux services dans les communautés, la 

gestion des cas, la réglementation de l’adoption et la protection contre les violences basées 

sur le genre. 

108. En 2022, le pays connaît encore des problèmes fondamentaux en matière de protection 

de l’enfance, tels que le faible taux d’enregistrement des naissances, le travail des enfants et 

la violence à l’égard des enfants, qui se manifeste par de MGF, des mariages d’enfants, des 

châtiments corporels et des violences sexuelles. 

109. La stratégie nationale pour l’abandon des mutilations génitales féminines, ainsi que 

son plan d’action pour la période 2018–2022, représentent une avancée significative dans les 

efforts de l’État pour lutter contre les mutilations génitales féminines en Guinée-Bissau. 

110. Bien que l’enregistrement des naissances se soit amélioré, le taux reste faible, avec 

seulement 46% des enfants de moins de 5 ans et 36% des enfants de moins de 1 an enregistrés. 

Outre les difficultés d’accès, dans certains cas, les hommes refusent d’accepter la 

responsabilité paternelle et, lorsqu’il s’agit de bébés nés avec des anomalies ou des 

handicaps, de nombreux pères cachent l’existence de l’enfant et ne déclarent jamais sa 

naissance. 

111. Les enfants non enregistrés sont extrêmement vulnérables, car leur accès aux services 

peut être limité, dans certains cas, par exemple, les enfants ne peuvent pas accéder à la justice 

pour mineurs ou ne peuvent pas prouver leur âge dans les cas de mariage ou de travail des 

enfants. 

112. Bien que des progrès aient été accomplis au cours de la dernière décennie dans la 

réduction des mutilations génitales féminines et des mariages d’enfants, les données les plus 

récentes montrent que ces deux pratiques persistent. Environ 30% des filles âgées de 0 à 14 

ans ont subi des mutilations génitales et 26% des femmes âgées de 20 à 24 ans déclarent avoir 

été mariées ou avoir contracté une union consensuelle avant l’âge de 18 ans. 

113. En Guinée-Bissau, le recours à la violence physique commence souvent à un certain 

âge. Environ 75% des enfants âgés de 1 à 14 ans ont été disciplinés par une forme ou une 

autre de violence physique. 
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 T. Protection sociale (Recommandation 119.96) 

114. Le 27 juin 2024, l’État de Guinée-Bissau a approuvé le décret portant adoption de la 

politique nationale de protection sociale de la Guinée-Bissau et de la stratégie de mise en 

œuvre de cette politique et de son plan d’action. 

115. L’Etat de Guinée-Bissau a élaboré le Registre Social Unique de Guinée-Bissau, qui 

attend actuellement que les procédures administratives soient approuvées par le 

gouvernement. 

116. En 2023, le gouvernement de Guinée-Bissau a publié son premier bulletin statistique 

sur la protection sociale en Guinée-Bissau. 

 U. Le droit à la santé 

117. En Guinée-Bissau, en raison de faiblesses structurelles, le système de santé a été 

confronté à des difficultés encore plus grandes avec la pandémie de coronavirus qui a dévasté 

et impacté l’ensemble de la structure sanitaire du monde en 2020, rendant impossible pour 

les pays fragiles d’investir dans d’autres réponses aux problèmes de santé. Cependant, les 

efforts du gouvernement pour répondre aux recommandations 119.105 à 119.122 ont été 

multiples. 

118. En ce qui concerne la recommandation 119.108, relative aux soins de santé de base, 

le pays a obtenu en 2019 des indices indiquant que l’accès aux données sanitaires et leur 

qualité étaient médiocres, avec un score de 24,3 points sur 100. En 2020, parmi les réponses 

à ce faible score, un Plan stratégique a été élaboré pour le Centre opérationnel des urgences 

sanitaires (COES) (2021–2023), ce qui a permis au pays de faire face au Coronavirus et à 

deux épidémies (polio et rougeole), qui se sont toutes deux produites en 2022. 

119. En réponse à ces deux épidémies, le pays a élaboré le Plan national de réponse à la 

poliomyélite et le Plan de lutte contre la rougeole, qui ont permis d’augmenter la vaccination 

des enfants âgés de 0 à 5 ans à 99,6%, grâce à des campagnes de vaccination de masse et à 

d’autres activités de vaccination de routine. Le pays a également atteint pour la première fois 

une couverture vaccinale de 90% dans la capitale Bissau. Ayant reçu le nouveau vaccin oral 

contre la polio de type 2 (nOPV2) dans l’ensemble du pays. 

120. La Guinée-Bissau est l’un des quatre pays qui font partie de la phase II (2018–2023) 

du Projet d’amélioration des systèmes régionaux de surveillance des maladies (REDISSE) 

de la Banque mondiale, qui vise à renforcer les capacités régionales et intersectorielles de 

surveillance des maladies et de préparation aux épidémies. À la fin du projet, certaines 

réalisations ont été déterminantes pour l’amélioration du système de santé, telles que : 

 a) Achat d’équipement et de matériel pour les laboratoires de santé humaine ; 

 b) Achat d’EPI ; 

 c) Construction d’un château d’eau dans le laboratoire central de santé animale ; 

 d) Soutien partiel à l’INASA pour mener à bien les activités de formation du 

FETP ; 

 e) 17 professionnels de la santé ont été envoyés au Portugal pour recevoir une 

formation sur "One Health". 

121. En référence à la recommandation 119.110, le Plan National de Développement des 

Ressources Humaines en Santé (PNDRHS) 2023–2032 de la Guinée-Bissau a été élaboré. 

Ainsi, mille quatre cents (1.400) techniciens ont été récemment recrutés, dont des médecins, 

des infirmiers, des sage-femmes et des techniciens de laboratoire. 

122. Pour renforcer l’intervention dans les communautés, le gouvernement a élaboré le 

Plan stratégique national de santé communautaire (PENSC) 2021–2025. Ce document 

complet, élaboré conjointement par le ministère de la Santé publique, la Direction générale 

de la prévention et de la promotion de la santé, le Département des services de santé 

communautaire et de la promotion de la médecine traditionnelle, a identifié les questions 
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prioritaires et défini les objectifs, les buts stratégiques et les résultats attendus en matière de 

santé communautaire. Le plan comprend également des mesures visant à sensibiliser les 

autorités à la cartographie des zones à risque d’épidémies et de catastrophes naturelles, ainsi 

qu’un plan de soutien continu au niveau communautaire pour ces zones en cas d’urgence. 

123. Les actions entreprises dans le cadre du plan ont été la formation de 3.481 ASC (agents 

de santé communautaire) dans les 11 régions sanitaires, afin qu’ils soient opérationnels sur 

le terrain. 

124. Les ASC ont reçu 17 jours de formation sur la mise en œuvre de 18 pratiques 

familiales clés (par exemple, l’hygiène et la vaccination) dans leurs communautés. Chaque 

ASC se voit attribuer une moyenne de 50 ménages. 

125. Par ailleurs, en ce qui concerne la production de documents d’aide à l’administration 

de la santé publique, le "Plan stratégique national du système d’information sanitaire 

(PENSIS) 2023–2027" a été élaboré et est en attente de mise en œuvre. La portée principale 

de ce document est le besoin du pays de planifier et de suivre les priorités nationales en 

matière de santé et le renforcement du SNIS dans la mise en œuvre de ses activités. Des 

données fiables sur la santé de la population sont essentielles pour aider les gouvernements 

à hiérarchiser les défis sanitaires, à développer des politiques de santé, à orienter les 

ressources et à mesurer le succès de leurs investissements. Dans le même ordre d’idées, un 

autre plan a également été élaboré. Il s’agit de la Stratégie nationale de santé reproductive, 

maternelle, néonatale, infantile et de l’adolescent (SRMNIA) 2019–2024. 

126. Le plan national de développement sanitaire III pour l’horizon 2025–2030 est 

également en cours d’élaboration. 

 V. Droit à l’éducation 

127. Depuis 2020, la Guinée-Bissau s’efforce d’augmenter les taux d’achèvement pour 

chaque niveau d’éducation. En moyenne, 27% des enfants achèvent les premiers cycles de 

l’éducation de base (1er et 2e), 17% le dernier cycle (3e cycle) et seulement 11% le niveau 

secondaire. L’État s’est efforcé de faire en sorte qu’un plus grand nombre d’enfants et 

d’adolescents achèvent l’éducation de base à tous les niveaux. 

128. La stratégie nationale pour les enfants non scolarisés et le plan de mise en œuvre 

budgétaire qui l’accompagne ont été validés techniquement par le ministère de l’éducation 

en 2023. 

129. En 2024, le programme d’apprentissage accéléré a été finalisé et la phase pilote du 

programme d’éducation formelle accélérée a été lancée dans deux régions (SAB et Oio). 

130. Réforme des programmes de l’enseignement de base (RECEB) – le programme des 

classes 1 à 6 a été finalisé, de même que les guides de l’enseignant et les manuels pour toutes 

les matières des classes 1 à 4. Cinq régions éducatives ont reçu des manuels pour tous les 

élèves des classes 1 à 4 en 2024 (financés par la Banque mondiale). 

131. En outre, l’État a la preuve que davantage de filles que de garçons ne parviennent pas 

à achever les différents niveaux d’enseignement entre le primaire et le secondaire. Il s’est 

donc efforcé de combler cet écart et de promouvoir la progression des filles. L’État s’efforce 

également de surmonter les différences entre les zones de résidence, conscient que les enfants 

des zones rurales sont plus nombreux à ne pas terminer leurs études. Dans le cas des 1er et 

2ème cycles de l’éducation de base, sept enfants sur dix qui ne les ont pas achevés vivent 

dans des zones rurales. 

132. La politique nationale relative aux enseignants (validée techniquement en 2024, mais 

pas encore approuvée par le Conseil des ministres) comprend des mesures visant à augmenter 

le nombre d’enseignants recrutés et affectés dans les zones rurales et à accroître les 

subventions accordées aux enseignants dans ces zones. 

133. De même, l’État s’efforce de réduire les différences en termes de niveau économique, 

car les enfants vivant dans les quintiles les plus pauvres constituent la majorité des enfants 

qui ne terminent pas leurs études. 
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134. Le pays s’est également efforcé d’augmenter le nombre d’enfants fréquentant l’école 

maternelle. Environ trois quarts (73%) des enfants bissau-guinéens sont sur une bonne voie 

de développement, mesuré par l’indicateur IDPI. Parmi eux, les enfants qui fréquentent 

l’école maternelle ont un avantage sur les autres et 79% d’entre eux sont sur une bonne 

trajectoire de développement. 

135. En 2023, 98,3% du budget exécuté ont été affectés aux salaires des enseignants. Le 

ministère de l’éducation fait un bien meilleur travail d’identification et de radiation des 

enseignants absents. Au cours de l’année scolaire 2023–2024, 1.843 employés ont été 

identifiés et retirés de la liste de paie (sur un total d’au moins 14.000). Au cours du premier 

trimestre de l’année scolaire 2024–2025, 460 autres ont été identifiés et supprimés, ce qui a 

permis au Trésor public de réaliser d’importantes économies. 

136. Le score de la Guinée-Bissau sur l’indice d’éducation des Nations Unies a légèrement 

augmenté au fil des ans : de 0,405 en 2017, le score a atteint 0,410 en 2018 et a stagné à 0,414 

de 2019 à 2021. 

137. Afin de répondre aux exigences contenues dans les recommandations sur l’éducation, 

la Guinée-Bissau a approuvé le Plan stratégique national pour l’éducation inclusive (2022-

2028) et la Stratégie nationale pour l’éducation inclusive correspondante. Une modification 

a également été apportée au Statut organique du Ministère de l’éducation nationale, de 

l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, introduisant la Direction générale 

de l’éducation pour l’inclusion. 

138. La Guinée-Bissau, en tant que membre du Programme d’Appui au Système 

Educatif/Conférence des Etats Ministres de l’Education – PASEC/CONFEMEM, qui compte 

44 Etats membres, a mis en place une équipe technique nationale PASEC chargée de préparer 

et de conduire les évaluations des apprentissages des élèves au niveau national. Tous les 

élèves, enseignants, éducateurs et soignants sont testés afin de promouvoir une analyse fidèle 

de la réalité et d’améliorer les résultats de l’éducation.  

139. Le ministère national de l’éducation a un projet de planification des statistiques et de 

système d’information pour le développement de l’éducation en Guinée-Bissau – PESIDE – 

2021/2026, financé par l’UE et mis en œuvre par la FEC, qui vise à informatiser les écoles 

de Bissau et des régions du pays. 

 W. Droit de participer aux affaires publiques et droit de vote, 

Recommandation 119.20 

140. L’Assemblée nationale populaire a approuvé la loi n° 4/2018, connue sous le nom de 

loi sur la parité pour la participation des femmes à la politique et à la prise de décision, qui 

doit être appliquée lors de toutes les élections du pays. Au cours du processus électoral de 

2023, la Cour suprême de justice a analysé les listes des partis politiques et a décidé si elles 

étaient conformes ou non à la loi sur la parité. C’était la première fois que les listes étaient 

examinées. 

141. Selon l’ERI-ESI 2017/20181, le pourcentage de femmes occupant des postes de 

direction est de 35%. 

142. Près de 900.000 électeurs bissau-guinéens étaient appelés aux urnes le 4 juin 2023 

pour choisir les 102 nouveaux députés de l’Assemblée nationale populaire. 

143. La Coalition PAI-Terra Ranka, sous la direction du PAIGC, qui comprend également 

l’Union pour le changement, le Parti de la convergence démocratique, le Mouvement 

démocratique guinéen et le Parti social-démocrate, a remporté les élections de 2023 avec une 

majorité absolue de 54 mandats sur les 102 députés, selon les résultats annoncés par la 

Commission nationale électorale (CNE). 

144. Le Mouvement pour l’alternance démocratique (Madem G-15) a obtenu 29 sièges, le 

Parti de la rénovation sociale (PRS) 12 sièges, le nouveau venu Parti des travailleurs guinéens 

(PTG), dirigé par Botche Candé, six sièges et l’Assemblée du peuple uni (APU-PDGB), 

dirigée par l’ancien Premier ministre Nuno Gomes Nabiam, un seul siège, alors qu’elle en 

avait obtenu cinq lors des élections législatives de 2019. 
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145. Les différentes missions internationales d’observateurs électoraux qui ont suivi le 

processus électoral ont estimé que les élections s’étaient déroulées de manière pacifique et 

ordonnée et qu’il y avait eu une bonne participation. 

 X. Droits du travail et droit au travail 

146. En 2022, le gouvernement de Guinée-Bissau a promulgué le Code du travail en 

remplacement de la Loi générale du travail, une loi adaptée à la réalité du pays qui intègre 

les dispositions des conventions internationales du travail auxquelles la Guinée-Bissau est 

partie. Entre autres innovations, elle réglemente le télétravail, le régime des étudiants 

travailleurs, les contrats de travail domestique, le travail portuaire, le travail à bord des 

navires et le travail des mineurs ; elle inclut encore une section sur le travail des femmes (qui 

fait référence à la protection de la maternité). 

147. En ce qui concerne les instruments juridiques internationaux, le pays a ratifié le 9 juin 

2023 la Convention 87 – Liberté d’association et protection du droit syndical. 

148. L’article 7 du code du travail de la Guinée-Bissau stipule que "toute personne a le 

droit de travailler et de choisir librement sa profession ou son type de travail, sauf restrictions 

légales imposées par les impératifs de la reconstruction nationale ou inhérentes à sa propre 

capacité". Il souligne également que le devoir de travailler est indissociable du droit au 

travail, sauf pour ceux qui souffrent d’une capacité réduite en raison de l’âge, de la maladie 

ou d’un handicap. 

149. Le code du travail s’applique aux relations de travail établies entre les employeurs et 

les travailleurs qui exercent leur activité sur le territoire de la République de Guinée-Bissau. 

150. En ce qui concerne le travail informel, nous constatons que les jeunes femmes, par 

rapport aux jeunes hommes, sont trois fois plus susceptibles de travailler en tant que salariés 

informels que dans le segment de l’emploi formel. Dans le segment des "travailleurs 

indépendants informels", nous constatons que les femmes, par rapport aux hommes, ont 12 

fois plus de chances de travailler comme travailleurs indépendants informels que dans 

l’emploi formel. L’État s’efforce d’améliorer cette situation. 

151. Ce résultat reflète la réalité du pays, où la majorité des jeunes femmes, en raison des 

difficultés d’accès à l’éducation de base et à d’autres types de formation professionnelle, sont 

davantage impliquées dans les petites entreprises informelles, l’auto-emploi et la vente 

ambulante (de produits agricoles ou de la pêche). 

152. Il existe un certain nombre de programmes visant à réduire le taux de chômage en 

Guinée-Bissau, tels que : 

 a) Augmentation du financement bancaire. 

 b) Plan national de développement du gouvernement de Guinée-Bissau (2020–

2023). 

 c) Politique nationale de la jeunesse (2015–2035). 

 d) Projet de relance de l’enseignement et de la formation professionnels et 

techniques pour l’emploi (2019-2024) ENABEL. 

153. Le Code du travail encourage le travail, la formation professionnelle et l’amélioration 

des conditions de travail. 

154. Le démarrage effectif de l’Observatoire de l’emploi et des qualifications 

professionnelles, dont le décret de création a déjà été approuvé par le Conseil des ministres 

et qui fonctionnera sous la tutelle du ministère de la Fonction et du Travail et de la 

Modernisation de l’État, garantira une meilleure intégration des personnes sur le marché du 

travail. 

155. L’État a formulé le document stratégique pour le programme par pays de l’OIT sur le 

travail décent, dont les principaux objectifs sont de promouvoir le travail décent en tant 

qu’élément clé de la stratégie nationale de développement et de fournir une large 

connaissance des instruments d’action de l’Organisation internationale du travail. 
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156. L’enquête nationale sur le travail des enfants a été réalisée, dont les résultats guideront 

la rédaction du Plan national de lutte contre le travail des enfants. 

157. Le diagnostic national de la formation professionnelle et de la formation technique 

professionnelle a été réalisé en partenariat avec l’Institut pour la formation technique 

professionnelle, l’OIT et l’UNESCO. Il vise à identifier des options et des approches 

pratiques pour créer une politique et un système de formation professionnelle, en renforçant 

la capacité locale à effectuer une analyse des politiques et une planification stratégique dans 

le domaine de la formation professionnelle. 

 Y. Discrimination et violence à l’égard des femmes 

158. En 2022, un projet intitulé "No tene diritu a um vida sem violência" - renforcement 

des mécanismes de protection des victimes de violences basées sur le genre et promotion des 

droits des femmes en Guinée-Bissau (NDICI INTPA 2022/433-582), financé par l’UE et mis 

en œuvre par Mani Tese, en partenariat avec la Fondation r (FEC), l’Ente Nazionale 

Giuseppini del Murialdo (ENGIM) et l’Association des Amis de l’Enfance (AMIC), a été 

mis en place. Le projet a favorisé la création d’un espace de dialogue entre les ministères, les 

organisations de la société civile, les acteurs publics et privés impliqués dans les secteurs de 

référence, en vue d’encourager l’articulation politique visant à construire et à présenter des 

propositions de lois, le dialogue et la pression sur les autorités publiques pour générer des 

changements durables dans la lutte contre la violence fondée sur le genre en faveur de 

l’égalité entre les hommes et les femmes. 

159. De 2020 à 2023, le nombre de cas signalés et pris en charge par les différentes 

institutions travaillant à la prévention et à la lutte contre la violence à l’égard des femmes a 

été considérablement réduit. 

160. Selon les données, le nombre de cas déclarés de violence physique a diminué de 14 

points de pourcentage entre 2020 et 2023 (59,8 à 45,8) et la violence sexuelle a diminué de 

8,5 à 4,2 points de pourcentage. Les cas de mariage forcé, de violence domestique et de 

violence psychologique ont augmenté respectivement de 16,7, 4,2 et 3,5 points de 

pourcentage. 

# Type de violence Année 

  2020 2023 

  En % En % 

1. Violence physique 59,8 45,8 

2. Violence domestique 16,7 20,8 

3. Violence sexuelle 8,5 4,2 

 Violence psychologique 9,0 12,5 

4. Mariage forcé 6,0 16,7 

5. Total 100,0 100,0 

 Z. Droits de l’homme et pauvreté 

161. Afin de lutter contre la pauvreté et de garantir une vie digne à sa population, l’État 

dispose d’un système de protection sociale. Ce système est régi, en termes généraux, par la 

Loi-cadre sur la protection sociale (loi n° 4/2007 du 3 septembre), qui vise à atténuer les 

effets de la réduction des revenus des travailleurs en cas de manque ou de réduction de la 

capacité de travail, de maternité, de vieillesse et à garantir la survie de leur famille en cas de 

décès. 

162. Il vise également à compenser, au moins partiellement, les coûts accrus inhérents aux 

situations familiales particulièrement fragiles ou dépendantes. 
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163. La protection sociale vise également à garantir que la population résidente dans le 

besoin puisse gagner sa vie et s’intégrer dans la communauté, conformément au 

développement économique du pays. 

164. Le Conseil des ministres a approuvé le 27 juin 2024 le projet de décret portant 

adoption de la Politique nationale de protection sociale en Guinée-Bissau et le projet de décret 

portant adoption de la stratégie de mise en œuvre de la politique nationale de protection 

sociale et du Plan d’action correspondant. Cette politique concrétise l’engagement du 

gouvernement à renforcer les mécanismes de protection des Guinéens contre les risques qui 

menacent leur droit à une vie digne, à l’abri de la peur de la misère, de la faim ou des 

difficultés d’accès aux services essentiels de santé et d’éducation. 

165. Le ministère de la Santé publique a introduit plusieurs mesures de gratuité ces 

dernières années, notamment pour les soins de santé maternelle et infantile, les services de 

prévention, de dépistage et de traitement du paludisme, de la tuberculose et du VIH/sida, et 

le programme de vaccination étendu, entre autres. 

Notes 

 
 1 Étude sur le secteur informel, INE 2017/2018, Enquête régionale intégrée sur l’emploi et le secteur 

informel (ERI-ESI). 
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